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Résumé

Partant d’un précédent travail [1] qui proposait une lecture de la construction du droit du
travail en Chine à partir des outils de l’économiste américain J. R. Commons, on se propose
d’aller au delà de la question de l’incorporation du travailleur dans la société capitaliste.
Si l’on retient l’idée défendue par les juristes du travail selon laquelle le droit du travail ne
vient pas compléter une défaillance du marché du travail, mais vient assurer le salarié de
compensations suffisantes pour qu’il accepte la mise au travail capitaliste (la ” sécurisation
économique ” du travailleur), il reste la question de la signification du droit dans un pays
qui pratique la légalité autoritaire. Que signifie ” gouverner le travail par la loi ” et en même
temps contraindre le développement d’institutions du travail jusqu’à les rendre défaillantes
(effectivité médiocre d’un droit du travail ambitieux et absence d’un véritable système de
relations professionnelles capable d’organiser la défense des droits des travailleurs) ? En
clair, l’arbitrage entre droits du travailleur et stabilité sociale, le choix du Parti Communiste
a été fait. En tant que programme de disciplinarisation de la force de travail, la ” société
harmonieuse ” peut fort bien être une voie de ” recherche de la ” bonne société ” : visions
alternatives du futur ” dont l’appel à communication fait mention : à n’en pas douter, la
Chine a une vision alternative de la société salariale à proposer au monde en développement.
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